
En décidant de recourir à l’article
49.3 de la Constitution pour faire
adopter le projet de réforme des re-
traites, Emmanuel Macron et son
gouvernement ont aggravé dange-
reusement la fracture démocratique.
Cette décision prise le 16 mars a
contribué à crisper encore plus le
climat social sous tension depuis
janvier. Car le report à 64 ans de
l’âge légal de retraite est largement
rejeté par les travailleurs et la popu-
lation. Les belles et fortes journées
de mobilisation intersyndicale de
ces derniers mois l’ont démontré
sans ambiguïté.
Un gouvernement isolé
Enfermés dans leur logique pure-
ment budgétaire, le président de la
République et le gouvernement sont
restés sourds au mécontentement et
à la colère qui s’expriment dans la

rue. Ils ont refusé d’étudier des solu-
tions alternatives au report de l’âge
légal de retraite. Incapables de
réunir une majorité de députés pour
voter le projet de réforme, ils ont fait
le choix du passage en force par la
voie du 49.3, prenant ainsi le risque
d’une crise majeure.
La CFDT à la hauteur des enjeux
La CFDT et Laurent Berger, son se-
crétaire général, ont tenu une large
place dans la mobilisation intersyn-
dicale, tout en refusant la radicalisa-
tion et la violence. Solidaires des gé-
nérations suivantes, les adhérents
CFDT Retraités étaient nombreux
dans les manifestations et ont large-
ment contribué au mouvement, au
cours duquel de nouveaux adhé-
rents nous ont rejoints.
Et maintenant… Certes, la loi a été
adoptée de fait par le rejet de la mo-
tion de censure, à 9 voix près. Même
si la loi a été partiellement invalidée
par le Conseil constitutionnel, le re-
port à 64 ans de l’âge légal n’a pas
été remis en cause. Dans la foulée, la
loi a été promulguée et, sauf retour-
nement de situation, le décalage de
l’âge de la retraite prendra effet à
partir du 1er septembre prochain. Un
espoir s’est enfui le 3 mai avec le re-
jet par le Conseil constitutionnel de
la seconde demande de référendum
d’initiative partagée (RIP).
Il reste une dernière possibilité avec
la proposition de loi abrogative du
groupe parlementaire LIOT qui sera
débattue à l’Assemblée le 8 juin.Afin
de maintenir la pression, l’intersyn-
dicale appelle à une nouvelle jour-
née de mobilisation le mardi 6 juin.
La CFDT Retraités s’y associe, bien
évidemment.

Les Retraités CFDT en congrès
Du 6 au 8 juin prochain se tiendra à
Valence (Drôme) le congrès national
de l’Union Confédérale des Retraités
CFDT. Le précédent congrès avait eu
lieu en 2019 à Bordeaux. Entre les
deux, la pandémie de Covid a forte-
ment marqué cette mandature et
perturbé le fonctionnement de l’or-
ganisation syndicale. Dans la pé-
riode récente, c’est le projet de “ré-
forme des retraites” qui a monopoli-
sé l’attention et c’était bien normal.
Il n’empêche que les autres ques-
tions sociales demeurent. Citons
concernant les retraités : le pouvoir
d’achat par temps de forte inflation
à travers le relèvement des basses
pensions et le mode d’indexation
des retraites, le sauvetage du sys-
tème de santé bien mal en point,
l’amélioration de la prise en charge
de l’autonomie et du grand âge, le
débat sur la fin de vie… Autant de
sujets qui seront à l’ordre du jour du
congrès de Valence, qui verra aussi la
fin du mandat de Dominique Fabre,
actuelle secrétaire générale. Et c’est
un militant issu de Loire-Atlantique,
Benoit Prince, qui est candidat pour
lui succéder. Il sera d’ailleurs l’invité
de notre prochaine assemblée géné-
rale de l’ULR de Nantes et alentours
le 5 octobre prochain.
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VIE DES SECTIONS

SSR Métaux 44, à vos agendas

Lebureaude laSSRmétaux
44 invite ses adhérents à
retenir la date du jeudi 12
octobre 2023, pour partici-
per à son Assemblée Géné-
ralequi se tiendra à14h30,
salle Renaud Barrault, rue
Andromède, aux Couëts,
44340 Bouguenais (Accès
ligne 3 du tram, arrêt Les
Couëts).

Cet après-midi de ren-
contre nous permettra de
débattre des questions

d’actualité et de renouve-
ler les membres du bureau.

Dans le cadre de ce renou-
vellement, le bureau fait
appel à toutes les bonnes
volontés pour venir l'aider.
N'hésitez pas à nous
contacter pour nous pré-
senter votre candidature
avant l'assembléegénérale
du 12 octobre.

Évidemment, nous termi-
nerons cette réunion par le
traditionnel pot de l’amitié.

Contact : patrick.delassalle@retraites.cfdt.fr

Assemblée générale du 22 avril 2022

Jean-Yves Penard nous a quittés

Ancenis : retraites et hôpital en débat

L’Union Locale des Retrai-
tés d’Ancenis et alentours
a tenu une réunion d’adhé-
rents le 25 mars avec une
vingtaine de participants.
Évidemment, l’actualité
sociale du moment a été
au cœur des débats avec la
mobilisation contre le
report de l’âge légal de la
retraite.
Depuis janvier, Ancenis a
connu des manifestations
d’une ampleur jamais vue
jusqu’ici. En effet, il y a eu
jusqu’à plus de 6 000 ma-
nifestants le 31 janvier et
le 7 mars à Ancenis. Cela a
fait chaud au cœur des mi-
litants et militantes CFDT
de se retrouver dans l’ac-

tion et en intersyndicale,
ce qui n’était pas arrivé de-
puis longtemps.
Dans l’actualité locale, il y
a aussi la question de l’ac-
cès aux soins avec la fer-
meture des urgences de
nuit à l’hôpital d’Ancenis.
Roger Classine, de l’UL
CFDT, a expliqué les rai-
sons qui ont conduit la
CFDT (majoritaire à l’hôpi-
tal) à ne pas s’associer à la
mobilisation initiée début
mars par la CGT, absten-
tion pour le moins incom-
prise par les adhérents
CFDT retraités. Le sujet
n’est évidemment pas clos
et il faudra faire mieux la
prochaine fois.
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La SSR Fep le redit : les droits des femmes ne s’arrêtent pas à la retraite

Oui ! la CFDT a toujours été
féministe, dans ses revendications
et son fonctionnement. En 1935,
elle se prononce pour un égal
accès au travail des femmes et des
hommes ; en 1971, elle est la
première à prendre part au débat
sur l'avortement : inlassablement,
elle dénonce la stagnation en
matière d'écart salarial, le déficit de
femmes dans les postes à respon-
sabilité, le harcèlement sexuel. Dès
1944 ses statuts prévoient la
présence d'une secrétaire générale
adjointe auprès de son homologue
masculin. En 1992,Nicole Notat est
la première femme à diriger une
confédération syndicale et en 2018
est mise en place la parité stricte
dans les instances nationales.

Depuis janvier 2021, à l'Union
confédérale des retraités CFDT
(UCR), une commission pour l'égali-
té femmes-hommes, composée de
5 femmes et de 4 hommes, dont
l'objectif est de « changer le regard
sur les femmes retraitées », réflé-
chit aux moyens d'augmenter le
nombre de femmes en responsabi-
lité dans les organes CFDT Retrai-
tés et à la mise en œuvre de la
charte confédérale contre les vio-
lences sexistes et sexuelles. Cette
commission veut imposer « genti-
ment » la parité, en luttant contre
les stéréotypes du genre :
« L'homme mûrit et la femme
vieillit ». Elle a mis en place un vio-
lentomètre, outil permettant de
prendre conscience du caractère
sexiste de propos ou comporte-

ments au cours d'une réunion. Une
expo photo itinérante appuie cette
démarche en parcourant la France.
Ce 23 mars, une table ronde sur le
thème “Regard sur le vieillissement :
le même pour les femmes et les
hommes ?” va permettre à des res-
ponsables syndicaux, associatifs,

politiques... d'analyser les représen-
tations sociétales sur le vieillisse-
ment des femmes et des hommes et
de les faire évoluer par des projets
syndicaux dans les structures CFDT
Retraités.
C. Guichard, C. Stéphan, mars 2023

SLR Basse-Loire Nord

Fac-similé de Ouest-France du 22 février 2023



Les retraités CFDT FGTE Pays de la
Loire (Fédération Générale des
Transports et de l’Équipement) ont
tenu leur assemblée générale le 18
avril, à Nantes, après plusieurs an-

nées d’interruption puisque la pré-
cédente AG datait de 2017. Il s’agis-
sait avant tout de retisser des liens
distendus du fait des années Covid.

Après avoir rendu hommage aux

trop nombreux adhérents décédés
depuis 2017, le secrétaire de l’URR
FGTE, Frédéric Tenot, a présenté le
rapport d’activité et Claude Boucard
le rapport financier.



Les retraités CFDT FGTE Pays de la
Loire sont actuellement au nombre
de 133, dont la grande majorité en
Loire-Atlantique.
Les débats ont porté principalement
sur le défi du développement et du
renouvellement ainsi que sur le
maintien ou pas de la structuration
régionale des retraités CFDT FGTE.
Les échanges se sont conclus par un
vote qui a décidé de maintenir
l’Union Régionale des Retraités
FGTE puisque c’est le seul moyen de
conserver le lien avec les adhérents
de toute la région.
Michel Botrel de l’UFR FGTE, Patrick
Puren du syndicat interdépartemen-
tal des Transports et Bernard Geay
de l’UTR CFDT 44 ont participé à
cette assemblée générale. Était
également présent Christophe

Dalonneau du syndicat CFDT
Cheminots, désormais syndicat
national, présence qui a permis de
renouer le contact entre retraités et

salariés, ce qui est la condition
première pour un bon suivi des
adhérents CFDT partant en retraite.

GTP Finances : L'histoire des amiantés du Tripode... en bande dessinée !
Sur des décennies, un combat syn-
dical s'est déroulé en raison d'une
exposition massive à l'amiante dans
le “Tripode”, ce bâtiment inter-admi-
nistratif des Affaires Étrangères, de
l'INSEE et du Trésor Public, situé à
Nantes sur ce que l'on appelait alors
l'île Beaulieu. 1 800 agents y ont
travaillé. 350 tonnes d’amiante ont
été retirées lors de la destruction
du Tripode en 2005.

Cette histoire sera racontée par
trois dessinateurs et une dessina-
trice avec le concours et le soutien
du Centre d'histoire du travail, de
l'intersyndicale du Tripode CFDT,
CGT, CFTC, CGC, FO, Asam-UNSA,
USACC-MAEE et bien sûr de beau-
coup d'autres.

À travers quelques épisodes, l'ambi-
tion est de rendre vivant ce que fut
ce combat intersyndical empreint
de solidarité, de respect et d'amitié,
combat qui est loin d'être terminé.

Des avancées ont été obtenues par
cette intersyndicale solide et les
importantes mobilisations des
agents : suivi médical professionnel
et post-professionnel avec scanner,

reconnaissance de maladies profes-
sionnelles sans devoir apporter la
preuve de l'imputabilité, études
épidémiologiques, trois à ce jour et
une quatrième à venir, reconnais-
sance du préjudice d'anxiété.

En avril 2023, les Ministères écono-
miques et financiers reconnaissent
que le dialogue avec les organisa-

tions syndicales à partir du “Tri-
pode” a été fondateur dans l'élabo-
ration de leur politique de préven-
tion du risque amiante bâtimen-
taire, politique transposable dans
les autres fonctions publiques pour
éviter des expositions toujours trop
nombreuses.

Pour aller au-delà, ce témoignage
en bande dessinée est aussi une
alerte sur la dangerosité de
l'amiante encore utilisé dans le
monde. C'est également rappeler
qu'il est absolument nécessaire de
l'interdire.

Si vous souhaitez soutenir la réali-
sation de cette bande dessinée,
vous pouvez remplir un bulletin de
souscription pour un montant de 20
euros minimum.Vous recevrez cette
BD à l'automne 2023.

Les bulletins de souscription sont
disponibles en version papier à la
CFDT, gare de l'État, et au DRAC, 15
boulevard Jean Moulin, 44100
Nantes. Ils peuvent également être
téléchargés sur le site « Solidarité
Tripode ».



ACTION

Le Pacte du pouvoir de vivre
À la suite de la rencontre en no-
vembre dernier avec une trentaine
d’adhérents CFDT intéressés par la
démarche du “Pacte du pouvoir de
vivre”, l’Union Locale CFDT des
retraités a proposé à une dizaine
d’associations de se retrouver pour
réfléchir ensemble aux actions à
mener pour faire vivre le Pacte en
Loire-Atlantique.

Le Pacte : un levier
Ce pacte actuellement signé par
soixante associations peut en effet
être un levier important pour amé-
liorer la vie quotidienne des ci-
toyens tout en préparant un nou-
veau modèle de société alliant éco-
logie, justice sociale et démocratie.

Cette rencontre a eu lieu le 4 avril au
siège de la CFDT en présence de
deux membres du Secours catho-
lique de Nantes et de Saint-Nazaire,

d’une représentante de APF France
Handicap et de quatre retraités CFDT.

Des objectifs clairs
Cette première réunion est destinée
à dégager les thèmes qui paraissent
à chacun d’entre nous les plus im-
portants afin de construire des ac-
tions communes allant du plaidoyer
auprès des décideurs (politiques et
publics notamment) aux actions
concrètes auprès des habitants.

Il a semblé aux participants que l’ac-
cessibilité aux droits était un axe
commun aux attentes des uns et des
autres : accessibilité au logement,
accessibilité aux soins, accessibilité
au numérique, accessibilité aux
prestations de toutes sortes, accessi-
bilité à l’emploi…

Concrètement, cela peut se traduire
par un travail sur deux des 90
thèmes figurant dans le Pacte de

Pouvoir de Vivre. Le thème n° 4 : ga-
rantir l’accès et l’effectivité de nos
droits en luttant contre le non-re-
cours et le thème n° 7 : instaurer un
droit à la connexion.

Place à l’action
Il est donc décidé de promouvoir en-
semble des initiatives visant à
rendre accessibles ces droits à tous
et toutes : argumentaire auprès des
pouvoirs publics, sensibilisation de
la population, actions de terrain…

Pour une meilleure efficacité de nos
actions, nous avons besoin d’élargir
le groupe à d’autres associations qui
peuvent être intéressées par cette
démarche en les contactant directe-
ment : réseau Alerte, URIOPSS
(Union Régionale Interfédérale des
Organismes Privés Sanitaires et So-
ciaux des Pays de la Loire), Emmaüs,
ATD ¼ monde…

Prochaine réunion le 24 mai
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